Flash-Info CNISF 05 06 15 février 2005
Objet: Bilan 2004 du contrat d'assurance GMF et prime 2005
(Contrat de protection juridique pour les ingénieurs)

Assurés, 131 000 en 2005 :
Nous avons dépassé les 131 350 assurés au 1er janvier 2005 (124 000 en 2004).
Toutefois l’association des Mines de Nancy ne s’est pas inscrite au contrat et les trois nouvelles associations adhérentes au CNISF, Centrale Lille (IDN), SupTelecom et ISEN ne s’y sont pas encore inscrites à ce jour.
Demandes d'informations à la GMF, 339 en 2004 :
Il y a eu 339 appels en 2004 (363 en 2003) dont 78 % hors contrat ; sur cette partie hors contrat plus de la moitié portait sur le droit du travail et l’autre partie sur des problèmes divers de nature privée. Sur la partie couverte la majorité des cas portait sur la défense pénale.
Litiges, 38 dossiers sont ouverts à la GMF (42 en 2003):

28 dossiers sont ouverts pour des litiges en cours (23 en 2003) dont:

9 concernent « l’affaire DCN » ;

8, y inclus deux mises en examen, concernent des responsabilités de gérant, ou responsable, de société pour: faux, usages de faux, abus de biens sociaux, poursuite pour comblement de passif ;

3 concernent des responsabilités dans des accidents en entreprise ou sur chantier ;
1 concerne  une poursuite pour harcèlement moral ;

1 concerne une poursuite pour responsabilité de pollution ;

1 concerne la responsabilité dans la mise sur le marché de produits défectueux ;

1 concerne l’exploitation illégale de la réglementation ;
1 concerne un dépassement de pouvoirs alloués lors de la signature d’un contrat ;

1 pour rupture abusive des pourparlers lors d’une négociation ;

1 concerne un expert pour facturation excessive ;

1 affaire relaxée.
Les ingénieurs concernés par ces litiges étaient de HEI, Polytechnique, EMP, ENSTA, ENSIAA, Chimie Montpellier, Supelec, Centrale Lyon, Arts-et-Métiers, ….(nous ne disposons pas de toutes les formations).

10 dossiers ouverts se sont révélés hors contrat (19 en 2003) dont :

3 ont une date d'origine antérieure à souscription au contrat ou action engagée avant demande de prise en compte par la GMF ;
3 concernent des personnes morales et pas des personnes privées ;
2 concernent des problèmes privés ;

1 concerne des demandes de recours et non de défense ;

1 concerne le droit du travail .
Prime 2004
1,20 euros pour l'année 2005, comme en 2004 et en 2003.

                                                                                                         Daniel AMELINE
